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Paris, le 15 janvier 2007
	
(  Aux Fédérations Nationales
(  Aux Unions Départementales
(  Aux Administrateurs des Institutions de retraite 
       Pour information :

( Aux Administrateurs des institutions de Prévoyance



Cher(e)s Camarades,

Vous trouverez, ci-après, dans le cadre de la présentation au Premier Ministre du 4ème rapport du Conseil d’Orientation des Retraites., nos commentaires qui représentent, en partie, les grandes lignes des sujets traités. Nous n’avons pas, loin s’en faut, lors de la dernière séance des travaux du C.O.R., cautionné l’ensemble des pistes envisagées pour équilibrer nos régimes à moyen long terme, rappelant qu’il ne saurait y avoir de diagnostic partagé.
Nous annexons à cet envoi le communiqué de presse que nous avons diffusé à l’issue de la séance du 10 janvier dernier ainsi que le récent éditorial du Secrétaire général dans FO Hebdo.
● Le rendez-vous de 2008

Tout d’abord, la réforme de 2003 est une réforme globale qui concerne la plupart des régimes de retraite privés et publics de bases, complémentaires ou supplémentaires, hors régimes spéciaux de retraite.

Elle organise un processus d’ajustement par étapes du système de retraite entre 2004 et 2020. La première étape s’achève en 2008. A cette date, un rendez-vous est prévu préparant la deuxième étape de la réforme qui se déroule entre 2009 et 2012.

● La procédure et le calendrier prévus par la Loi

La Loi de 2003 comporte des éléments de procédure et de calendrier principalement destinés à organiser l’allongement progressif de la durée d’assurance requise dans les régimes de retraite en fonction des gains d’espérance de vie (1 trimestre supplémentaire par an à partir de 2009 pour atteindre 41 ans en 2012,  pour les générations nées en 1949, 1950, 1951 et 1952 qui atteindront 60 ans respectivement en 2009, 2010, 2011 et 2012). Cette étape revêt en principe un caractère automatique ; un décret peut cependant, dans certaines conditions, ajuster le calendrier de mise en œuvre de l’allongement, ainsi que des échéances relatives à l’évolution du montant des pensions qui sont également fixées.

L’article 5 de la Loi du 21 août 2003 prévoit qu’avant le 1er janvier 2008, le gouvernement élabore, sur la base des travaux du COR, un rapport faisant apparaître :

· l’évolution du taux d’activité des personnes de + de 50 ans,

· l’évolution de la structure financière des régimes de retraite,

· l’évolution de la situation de l’emploi,

· un examen d’ensemble des paramètres de financement des régimes de retraite.

Ce rapport rendu public sera transmis au Parlement. Ce n’est qu’ensuite que se posera la question pour le gouvernement de savoir si par décret il ajuste le calendrier de mise en œuvre de l’allongement de la durée d’assurance prévue à partir de 2009. Celui-ci est pris après avis du COR et d’une commission composée du Vice-président du Conseil d’Etat, du Président du CES, du Premier Président de la Cour des Comptes et du Président du COR.

● Sur l’évolution du montant des pensions

Les dispositions du chapitre I de l’article 27 prévoient que, par dérogation au principe d’indexation sur les prix qu’elles posent et sur propositions d’une conférence présidée par le ministre chargé de la Sécurité sociale et réunissant les organisations syndicales et professionnelles représentatives au plan national, une correction du taux de revalorisation de l’année suivante puisse être proposée au Parlement dans le cadre du prochain projet de loi de financement de la Sécurité sociale. Cette conférence tripartite devrait se tenir tous les 3 ans. Nous arrivons en 2007 à échéance, d’où la précipitation du ministre Philippe BAS pour l’organiser dans le 1er semestre 2007, apparemment avec le soutien du Premier Ministre.
Autre objectif à prendre en compte, celui concernant les basses pensions. En 2005, un assuré ayant travaillé à temps complet disposant de la durée d’assurance nécessaire pour bénéficier du taux plein, devrait pouvoir bénéficier d’un montant total de pensions lors de la liquidation au moins égal à 85 % du salaire minimum de croissance net lorsqu’il a cotisé pendant cette durée sur la base du salaire minimum de croissance.

Il faut préciser que ce taux de 85 % n’est valable qu’au moment de la liquidation, le SMIC évoluant plus vite actuellement que l’évolution des pensions. Les retraités concernés perdent progressivement ce « droit » dans le temps.

Pour atteindre l’objectif, 3 augmentations de revalorisation sont prévues : 3 % au 1er janvier 2004, 2006 et 2008 en plus des revalorisations générales des pensions.

Le tableau suivant permet de synthétiser les éléments de procédure et de calendrier prévu.
	Durée d’assurance 
	Montant des pensions 

	Avant la fin de l’année 2007 
	- Rapport du gouvernement sur la base notamment des travaux du Conseil d’orientation des retraites retraçant l’évolution de la situation de l’emploi et de la situation financière des régimes. 
	- Conférence tripartite sur l’évolution du montant des pensions : 1ère réunion (elle se réunit tous les 3 ans) 
- LFSS pour 2008. Eventuelle correction du taux de revalorisation des pensions de l’année suivante. 

	Avant la fin de l’année 2008 
	Décret éventuel* pour ajuster le calendrier d’allongement de la durée d’assurance (au vu du rapport du gouvernement de 2007 et des gains d’espérance de vie) 

Après avis rendus publics : 

- de la Commission de garantie des retraites ; 

- du Conseil d’orientation des retraites. 
	- Réexamen éventuel de l’objectif du minimum de pension de 85 % du SMIC net (au vu des perspectives financières des régimes de retraite et des réformes intervenues). 


* Si le calendrier prévu par la loi n’est pas modifié (passage de 40 à 41 ans à raison d’un trimestre par an entre 2009 et 2012), aucun texte particulier n’est nécessaire.

● Sur la mise en œuvre des questions à traiter en 2007-2008
Deux approches sont possibles. La première, plus restrictive, consiste à s’en tenir à la lettre des textes et limitation de périmètre des questions à traiter. L’autre, plus extensive, qui consisterait à évaluer l’ensemble des évolutions sociales et financières dans le domaine des retraites et d’éclairer le débat sur les correctifs à apporter.

Nous n’y échapperons sans doute pas mais après tout, n’est-il pas judicieux de s’attarder sur les recettes des régimes par exemple, sur l’évolution des prélèvements, de l’activité des seniors ou bien des arbitrages sur la taxation de l’épargne retraite individuelle, ce qui pose également les questions de la croissance, de l’emploi et du pouvoir d’achat.
● Sur les perspectives financières des régimes
Il est certain que l’inquiétude manifestée par les salariés dans le prolongement de la Loi Fillon s’est traduite par des départs massifs dans le cadre des dispositifs sur les carrières longues (plus de 340 000 fin 2006), par des anticipations de demandes de liquidation (on liquide plus facilement pour ceux qui ont leur droit plein au 60ème anniversaire). La surcote n’a pas eu le succès escompté. Faut-il s’en étonner quand on sait que les 2/3 des salariés ne sont plus en activité au moment de la liquidation de la retraite ; le déficit de la CNAV passerait de 1,9 milliard d’euros en 2005 à 2,4 milliards en 2006 puis à 3,5 milliards en 2007.

En revanche, les nouvelles projections démographiques et de population active de l’INSEE sont plutôt encourageantes ; la fécondité serait plus importante (1,9 enfant contre 1,8 enfant) ; la mortalité baisserait moins (en 2050, espérance de vie inférieure de 2 ans pour les femmes et 0,5 pour les hommes à la naissance).

La population active en âge de travailler atteindrait son maximum en 2006, mais ce maximum serait suivi d’une quasi stabilisation alors que précédemment le recul de la population en âge de travailler était très marqué – 4,1 millions de personnes entre 2006 et 2050. Cela ne peut que jouer positivement sur la situation financière des retraites.
● Les effectifs des retraités selon les nouvelles projections (en milliers)
	
	2005
	2020 
	2050 
	Evolution 2005/2050 

	Nouvelles projections : 

	50% des effets  
	12 974 
	16 550 
	21 342 
	+64,5% 

	100% des effets 
	12 974 
	16 296 
	20 866 
	+60,8% 

	Projections de mars 2006 
	13 188 
	16 818 
	21 764 
	+65,0% 


Dans l’hypothèse « 50% des effets », sur toute la période de projection, la masse des prestations est voisine de celle qui avait été évaluée en mars 2006 dans le scénario de base du Conseil, les évolutions de la pension moyenne étant identiques et celle de l’effectif de retraités très proches. Cependant, comme le PIB a été revu en hausse à la suite de la révision de l’emploi, cette masse de prestations représente une plus faible part du PIB tout au long de la période de projection. L’écart est faible en 2020 (13,6% contre 13,7%) et sensible en 2050 (14,6% contre 16,0%), les évolutions de l’emploi ayant divergé surtout après 2015. 
Du fait également de la révision du niveau de l’emploi, la masse des cotisations est revue en hausse en milliards d’euros. Les cotisations et le PIB étant modifiés dans la même proportion, les cotisations représentent la même part de PIB dans la projection actuelle et dans la précédente (12,9% à partir de 2006). 
Un besoin de financement apparaîtrait dès les premières années de projection, comme cela avait été indiqué dans le rapport du Conseil de mars 2006. Il serait de -0,7 % du PIB en 2020, ce qui révise peu les perspectives présentées alors pour cet horizon (-0,8% du PIB). En revanche, en 2050, le besoin de financement serait plus faible qu’initialement projeté : il serait de -1,7% du PIB contre -3,1% du PIB précédemment. 

NDLR Bien évidemment ces chiffres seraient encore en baisse sur la variante  « 100% des effets »

Comme ces révisions le montrent, les perspectives à 40 ou 50 ans sont très incertaines. C’est ce qui avait d’ailleurs conduit en mars 2006 à publier les résultats d’un assez large éventail de variantes concernant le taux de chômage, les gains annuels de productivité du travail , la fécondité, la mortalité et le solde migratoire net . Selon les résultats de ces variantes, le besoin de financement du système de retraite en 2050 serait compris entre un peu moins de 2 points de PIB et près de 5 points de PIB. 
Dans le cadre de la préparation du rendez-vous de 2008, on peut penser qu’à l’horizon 2020 les contours de la projection sont balisés, en ce qui concerne les évolutions démographiques, et qu’il n’y a pas lieu de remettre en cause les raisonnements conduits dans le rapport de mars 2006. La manière dont d’ici 2020 notre pays fera face simultanément à une vague importante de départs en retraite et à une hausse de la population active, alors que le chômage se situe encore à un niveau élevé, sera déterminante. 

● Evolution de la situation de l’emploi
Les dernières projections de l’INSEE montrent que quel que soit le scénario démographique, la France devrait compter en 2050 entre 1,3 et 1,4 actif pour 1 inactif de plus de 60 ans, contre 2,2 en 2005. Ce déséquilibre est connu. Il s’agit de l’allongement de la durée de vie, de l’arrivée à l’âge de la retraite des générations du baby boom et la réduction du nombre des naissances.

Le taux d’emploi des seniors, et particulièrement des 55-60 ans, reste un des éléments avec le chômage qui concourent aux difficultés actuelles de nos régimes (taux d’emploi des 55-64 ans en 2005 = 37,8).

Le COR, mais cela n’est pas une surprise, critique les accords dérogatoires de mise à la retraite avant 65 ans à l’initiative de l’employeur.

Constat : le régime fiscal et social des indemnités de départ à la retraite et des indemnités de mise à la retraite ne sont pas identiques, ce qui facilite les départs négociés et le développement des préretraites d’entreprises. Il faut cependant être réaliste, les préretraites continueront d’exister tant que subsisteront les problèmes d’emploi conjugués à la volonté patronale de se débarrasser des salariés les plus coûteux en terme de rémunération.

● Sur l’évolution des revenus et des retraites
C’est un des volets du rapport le plus épineux. Il touche en effet aux comparaisons qui s’appuient sur des données exploitées  par l’INSEE et qui proviennent des enquêtes sur les revenus fiscaux. Il s’agit en fait, avec la prise en compte des revenus du patrimoine, de démontrer que les retraités sont aujourd’hui mieux lotis que certains salariés actifs.

S’il est vrai que le nombre de retraités pauvres a diminué depuis les années 70, la tendance actuelle est à l’augmentation en pourcentage. Entre 1998 et 2003, l’amélioration du niveau de vie moyen des actifs est de 13,6 % et de 10 % pour le niveau moyen des ménages de retraités les plus modestes.

Evolution entre 1998 et 2003 des revenus des ménages de retraités et d’actifs

par catégorie de revenu (avant impôt)

	
	Revenus avant impôts


	Pensions de vieillesse


	Revenus d’activité


	Revenus du patrimoine


	Revenus sociaux hors retraite



	Retraités


	+ 3,8%
	+ 6,1%
	- 16%
	+ 18,9%
	+ 12%

	Actifs


	+ 8,6%
	
	+ 9%
	+ 47,6%
	- 6,9%


Source : enquête « revenus fiscaux » 1998 et 2003, INSEE

Evolution au cours de la retraite de la pension brute

- Taux de croissance annuel moyen entre 1993 et 2005 (euros constants) -

	Régime général et régimes alignés
	Régime des fonctionnaires (*)
	ARRCO
	AGIRC
	Complémentaire

CNACAVA

	0,2 %
	- 0,3 %
	- 0,2 %
	- 0,5 %
	- 0,5 %




(*) Hors mesures catégorielles

Source : COR, d’après DREES

En 2004, environ 40 % des foyers de retraités cotisaient à taux plein, un peu plus de 45 % étaient exonérés de cotisations sociales et un peu moins de 15 % bénéficiaient du taux réduit de CSG. L’évolution des pensions déjà liquidées nettes de prélèvements sociaux est présentée pour chacune de ces catégories.

Taux de prélèvements sociaux appliqués aux pensions de retraite (%)

	Entrée en vigueur
	      CSG
	CRDS
	Cotisation maladie

	
	plein
	réduit
	
	Régime général
	ARRCO AGIRC
	Fonction publique
	ORGANIC CANCAVA  base
	ORGANIC
CANCAVA
complémentaire

	1/1/1990
	0
	-
	0
	1,4
	2,4
	2,65
	3,4
	0

	1/2/1991
	1,1
	-
	0
	1,4
	2,4
	2,65
	3,4
	0

	1/7/1993
	2,4
	-
	0
	1,4
	2,4
	2,65
	3,4
	0

	1/1/1996
	2,4
	-
	0
	2,6
	3,6
	2,65
	3,4
	0

	1/2/1996
	2,4
	-
	0,5
	2,6
	3,6
	2,65
	3,4
	0

	1/3/1996
	2,4
	-
	0,5
	2,6
	3,6
	3,05
	3,4
	0

	1/1/1997
	3,4
	1,0
	0,5
	2,8
	3,8
	2,8
	2,4
	0

	1/1/1998
	6,2
	3,8
	0,5
	0
	1
	0
	0
	0

	1/1/2005
	6,6
	3,8
	0,5
	0
	1
	0
	0
	0

	1/1/2006
	6,6
	3,8
	0,5
	0
	1
	0
	0
	0


Source : DREES
Le rapport présente dans le chapitre 3 les aspects internationaux en insistant sur nos voisins européens pour ce qui concerne les évolutions récentes de quelques systèmes de retraite étrangers. On constate globalement une remise en cause de l’âge de départ à la retraite ainsi qu’une réforme des régimes d’entreprise (passage de systèmes à prestations définies en systèmes à cotisations définies ce qui conduit à transférer le risque sur les individus). Des mesures qui visent à accroître la participation des salariés aux fonds de pensions avec, en corollaire, c’est le cas de l’Allemagne notamment, une diminution du taux de remplacement du régime de base (actuellement le niveau moyen des pensions en Allemagne est inférieur au niveau français). L’un des objectifs étant de réduire les cotisations sociales patronales (adieu BISMARK). En conséquence, des augmentations de TVA et de l’impôt sur les revenus sont prévues.

Le rapport s’attarde aussi sur la MOC (Méthode Ouverte de Coordination) qui reprend les éléments contenus dans la stratégie de Lisbonne sur le travail de la Commission en matière d’égalité entre les hommes et les femmes, les directives sur la portabilité des droits à pension complémentaire et la surveillance des institutions de retraite professionnelle mais qui concernent plus spécialement les retraites par capitalisation.

● Les orientations du C.O.R. sur le pilotage du système de retraite et ses 3 leviers : 

1 - recettes de régimes, 2 - niveau des pensions, 3 - âge de la retraite.

Les hypothèses s’appuient sur un scénario qui suppose un taux de chômage de 4,5 % à partir de 2015 (scénario dit optimiste). Si le taux de chômage se situait à 7 %, le besoin de financement serait accru de 0,5 point de PIB par rapport au scénario de base.

Pour mémoire, le solde élargi de la CNAV : en 2020 – 5,6 milliards ; en 2030 – 20,5 milliards ; en 2040 – 39,3 milliards ; en 2050 – 51,5 milliards.

Pour les fonctions publiques : en 2010 -5,5 milliards ; en 2020 – 13,4 milliards ; en 2030 – 25 milliards ; en 2040 – 36,8 milliards ; en 2050 – 46,6 milliards.

Le rapport privilégie l’augmentation de la durée de cotisation comme élément principal d’équilibre des régimes ce que nous ne pouvons accepter, y compris au regard de la situation réelle que vivent les salariés aujourd’hui et plus généralement de la situation de l’emploi. Nous avons exigé qu’il soit fait référence à deux éléments, celui de l’augmentation des recettes (ce qui pose le problème de la croissance et de l’emploi) et celui de l’élargissement de l’assiette de cotisation et notamment aux produits d’épargne retraite et d’intéressement.
● Sur l’information des actifs
Il est certain que le succès rencontré par le site internet du GIP Info retraite démontre l’ampleur des besoins d’information en matière de retraite, sujet des plus anxiogènes. L’information des actifs doit devenir opérationnelle à compter du 1er juillet 2007 pour la génération née en 1949 qui va recevoir une estimation indicative globale et pour la génération née en 1957 recevant un relevé de situation individuelle. Jusqu’en 2010, nous serons en période transitoire ; ensuite à partir de 35 ans et tous les 5 ans, chacun recevra, tout régime confondu, un relevé de situation individuelle et à 2 ans de la retraite, une estimation. 

● Les questions relatives à la durée d’assurance et au calcul de salaire moyen

Il s’agit dans cette rubrique, d’examiner les conséquences du décalage de la durée d’assurance, du calcul du salaire moyen annuel, de la décote  (trop incitative aux yeux de certains  pour les départs anticipés), de la surcote (trop peu incitative), du suivi de l’emploi des seniors et de la cohérence des systèmes.
● Le rapport évoque également l’égalité entre hommes et femmes, les droits familiaux et conjugaux.

Au regard des modèles étrangers, nous avons un système qui intègre la dimension familiale ce qui conduit, bien entendu, à s’interroger sur les évolutions depuis la dernière guerre de la structure familiale, du travail des femmes, de la conciliation entre activité professionnelle et vie familiale.

Toutefois, le rapport précise qu’il pourrait apparaître difficile d’abandonner un certain nombre de compensations, notamment pour des catégories de femmes concernées par le temps partiel, les faibles salaires et la monoparentalité.

Il conviendrait d’examiner les conditions de prise en charge des périodes de maternité qui pèsent aujourd’hui dans le calcul du salaire annuel moyen (compte tenu du passage aux 25 meilleures années).

La pension de réversion fait l’objet également d’un passage rédactionnel sur les arbitrages possibles entre les dépenses réalisées au bénéfice des familles au moment de l’éducation des enfants et celles réalisées à  posteriori  par l’intermédiaire des droits à pensions.

Certes, le COR ne se prononce pas mais le glissement vers le tout contributif se précise.

D’autres sujets mériteront que l’on s’y attarde : les règles relatives au minimum contributif ; la proratisation du nombre des meilleures années pour le calcul du salaire annuel moyen ; le traitement des carrières accidentées et qui pèsent à l’arrivée sur le montant de la pension.

● L’épargne retraite

Ce passage paradoxalement ne pose pas de problème dans la mesure où il souligne en dehors de la complexité des systèmes existants les risques de fragilisation de nos systèmes par répartition, de l’arbitrage dans les entreprises des rémunérations en faveur des produits d’épargne qui échappent à la cotisation sociale et à l’impôt. Le COR se prononce pour un élargissement de l’assiette de cotisation et ne se fait pas le chantre du développement de l’épargne retraite individuelle ou collective, ce qui semble la moindre des choses.

Un dernier chapitre concerne le F.S.V. et son déficit. Demande pressente au gouvernement d’assumer ses responsabilités et de payer ses dettes.

Pour le F.R.R., ses objectifs sont réaffirmés et son alimentation nécessite là aussi de pérenniser le dispositif et de lui donner les moyens de remplir ses objectifs pour éviter de subir en 2020 le choc frontal de l’équilibre de l’ensemble des régimes de retraite.

Ce dossier, qui n’est pas seulement technique, préfigure le débat que nous aurons dans la perspective des rendez-vous de 2008. Nous devons rester extrêmement vigilant sur ce sujet dont nous entendrons parler dans les tous prochains mois, tout en définissant clairement nos ambitions revendicatives.
Meilleurs sentiments syndicalistes.
      Bernard DEVY





Jean-Claude MAILLY

Secrétaire confédéral


         
     
                 Secrétaire général
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